
75e anniversaire des massacres du 8 mai 1945 en Algérie

communiqué du collectif unitaire pour la reconnaissance des crimes d'Etat en Algérie,
Sétif, Guelma, Kherrata

Il est impossible de célébrer l’anniversaire de la victoire contre le fascisme sans vouloir arracher à 
l’oubli ce qui s’est passé en Algérie ce même 8Mai 1945 et les jours suivants. Des manifestations 
pacifiques à Sétif, Guelma Kherrata et la région ont été réprimées dans le sang, des dizaines de 
milliers de civils Algériens ont été massacrés par la police, la gendarmerie, des milices armées par 
les autorités locales et l’Armée Française aux ordres de l’exécutif. C’est après le déclenchement 
de cette répression que l’on a déploré à Sétif et aux alentours une centaine de victimes 
européennes. 
Amputer notre histoire commune par l’occultation de ce crime d’Etat ne permet pas à la France 
d’en finir avec la page coloniale de son histoire. 
En 2015, le Conseil Municipal de Paris a demandé, à l’unanimité, au Président de la République 
de reconnaître ces massacres comme crimes d’Etat. Des vœux dans ce sens ont été adoptés par 
des villes : Rennes, Nanterre, Ivry sur Seine... 
Avant de devenir président de la République, le 5 février 2017, à l’occasion d'un déplacement en 
Algérie, Emmanuel Macron a affirmé que la “colonisation est un crime contre l’humanité”, et, 
interrogé par Mediapart, le 5 mai suivant, a répondu : “je prendrai des actes forts”. En ce 8 mai 
2020, il est indispensable de passer enfin des paroles aux actes. 
Nous demandons : l’ouverture de toutes les archives, l’inscription dans la mémoire nationale de 
ces événements par le biais de gestes forts des plus hautes autorités de l’Etat et un soutien à la 
diffusion des documentaires relatifs aux événements dans les programmes de l’Education 
Nationale comme dans les médias publics. 


